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84 — L’ÉTAT DU QUÉBEC 2019

LE DÉCROCHAGE 
SCOLAIRE : 

UNE SITUATION 
DRAMATIQUE ?

À l’hiver 2018, une étude de l’Institut du Québec1 a produit un important  
effet médiatique que de nombreux experts ont commenté :  

le Québec porterait, au Canada, le bonnet d’âne en matière de lutte  
contre le décrochage scolaire. Comment expliquer le ton alarmiste  

des débats entourant la question du décrochage scolaire alors même  
que la situation en matière de diplomation s’améliore ?

PIERRE DORAY
Professeur au département de sociologie, Université du Québec à Montréal

Membre du Centre interuniversitaire de recherche sur la science et la technologie

STÉPHANE MOULIN
Professeur au département de sociologie, Université de Montréal

Membre du Centre interuniversitaire de recherche sur la science et la technologie
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L
 
 
 
 
 
es chiffres dévoilés par le minis-

tère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
(MELS) et par le ministère de l’Éducation et 
de l’Enseignement supérieur sur le décro-
chage scolaire nous amènent à penser que 
la situation s’améliore : ainsi de 1999-2000 
à 2013-2014, le taux de décrochage annuel 
a baissé de 21,9 % à 14,1 %. Dès lors, deux 
arguments permettent d’expliquer la per-
sistance d’un ton alarmiste dans les débats 
publics sur le décrochage scolaire au 
Québec. D’abord, il y a les facteurs struc-
turaux de l’importance politique accordée 
à la lutte contre le décrochage. Ensuite, 
nous reviendrons sur les justifications des 
différents acteurs pour décrire l’urgence 
de la lutte contre le décrochage, en déga-
geant notamment des effets de perspective 
à l’aide de statistiques. 

L’ÉDUCATION COMME OUTIL 
D’INSERTION PROFESSIONNELLE
Depuis les années 1950, nous avons assisté 
à une croissance de l’importance de l’édu-
cation et de sa prégnance sur les destins 

individuels. Cette tendance s’est fait sen-
tir dans l’association qui est faite entre 
éducation et économie. Autrement dit, un 
lien plus étroit existe entre les titres sco-
laires et l’accès à l’emploi2. La détention 
d’un diplôme et le type de diplôme obtenu 
deviennent des critères d’embauche 
incon  tournables, remplaçant souvent les 
critères traditionnels comme les apparte-
nances familiales ou sociales. Au Québec, 
le slogan de la Révolution tranquille « Qui 
s’instruit s’enrichit » a souvent été inter-
prété au premier degré. 

La crise de l’emploi des années 1980, les 
changements technologiques et organisa-
tionnels concomitants dans les entreprises 
et la diffusion de discours sur l’innovation 
et l’économie du savoir ont aussi contribué 
à faire du diplôme un outil d’insertion pro-
fessionnelle. Cette conviction d’une arti-
culation étroite entre éducation et emploi 
trouve un fondement dans les statistiques 
sur le chômage, qui montrent que la proba-
bilité de s’insérer professionnellement aug-
mente en fonction des diplômes obtenus.
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86 — L’ÉTAT DU QUÉBEC 2019

Progressivement, l’acquisition d’un 
diplôme dépasse l’action individuelle et 
devient un objectif social, traduit dans des 
politiques éducatives. Le diplôme d’études 
secondaires (DES) est peu à peu devenu 
le diplôme de base, dont la détention est 
nécessaire pour poursuivre ses études et 
pour accéder à un emploi. L’attention por-
tée aux conditions d’accès aux diplômes 
et à leur qualité monte dans l’échelle des 
priorités dans l’action publique. Dès lors, 
le décrochage, la persévérance et la réus-
site peuvent émerger comme des enjeux 
publics et comme des problèmes éduca-
tifs incontournables, qui commandent 
une mobilisation des personnes et des 
ressources. 

LA MISE À L’AGENDA DU DÉCROCHAGE 
ET DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRES
Depuis 1992, la lutte contre le décrochage 
constitue l’un des éléments importants de 
l’action gouvernementale en éducation. 
Le ministère de l’Éducation du Québec 
publie alors un plan d’action, Chacun ses 
devoirs3. Cette politique fixe comme cible 
un taux de diplomation de 80 % en 5 ans, 
cible qui ne sera finalement pas atteinte. 
L’année suivante, la réforme de l’ensei-
gnement collégial4 faisait aussi de la lutte 
contre le décrochage et de l’augmentation 
de la diplomation des chevaux de bataille, 
renforçant l’importance de ces enjeux. 
Pour soutenir leurs propos, les auteurs 
de politiques soulignent un taux de non- 
diplomation élevé – voire trop élevé –, 
d’où l’importance d’intervenir sur les 
conditions d’études tant au secondaire 

que dans l’enseignement postsecondaire, 
afin d’augmenter la diplomation. 

Le plan d’action de 1992 propose de 
dépasser le cadre scolaire comme cadre 
d’action en créant des Instances régio-
nales de concertation (IRC), présentes 
dans chaque région du Québec. Ce réseau 
permet de coordonner les actions menées 
dans les établissements scolaires et par 
des organismes communautaires dans les 
différentes régions du Québec. Le succès 
en matière de lutte contre le décrochage 
attribué au Conseil régional de préven-
tion de l’abandon scolaire, l’instance du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean, a accéléré leur 
implantation dans tout le Québec. 

Les IRC se sont regroupées dès les 
années 2007 et 2008, avec la création des 
premières Journées interrégionales sur la 
persévérance scolaire et la réussite éduca-
tive ainsi que celle d’un mouvement natio-
nal présidé par Jacques Ménard, le Groupe 
d’action sur la persévérance et la réussite 
scolaires au Québec. Ce dernier publie en 
2009 un rapport qui souligne l’importance 
du décrochage, qui décrit ses multiples 
causes et qui souligne ses conséquences 
individuelles et collectives, dont les corol-
laires économiques. 

L’effet de perspective du rapport est 
lourd. Le décrochage serait toujours un 
problème majeur et l’action gouverne-
mentale aurait connu des ratés ou, à tout 
le moins, une incomplétude. Il faudrait 
donc la relancer. Pour ce faire, les auteurs 
proposent de fixer des cibles à atteindre 
et de créer un comité de vigie de l’action 
gouvernementale pour suivre l’évolution 
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des actions et des résultats. Le MELS réa-
git rapidement5 en fixant une cible à 80 % 
de diplomation à atteindre avant 2020 et 
accepte de créer le comité de vigie. On aug-
mentera aussi les ressources budgétaires 
des IRS à la suite d’une entente entre la 
Fondation Lucie et André Chagnon et 
le gouvernement du Québec, qui leur 

assure un budget de 50 millions de dollars 
annuellement pour 5 ans.

En 2013-2014, une « pause » dans l’ac-
tion publique est observable. L’entente 
conjointe MELS-Fondation Lucie et André 
Chagnon arrive à son terme et n’est pas 
renouvelée. Le gouvernement libéral ins-
taure une politique d’austérité budgétaire 
qui conduit à la fermeture des directions 
régionales du MELS, à la fin du finan-
cement des conférences régionales des 
élus et à la non-reconduction des bud-
gets des IRC. Le Groupe d’action sur la 
persévérance et la réussite scolaires au 
Québec doit aussi se redéfinir et lance 
une consultation pour établir les balises 
d’une nouvelle politique éducative. Le 
ministre de l’Éducation et de l’Enseigne-
ment supérieur Sébastien Proulx prend 

la balle au bond et annonce la formula-
tion d’une politique de la réussite qui sera 
publiée en 2017. Une nouvelle cible est 
fixée, 85 % de qualification et de diplo-
mation en 2030. La politique relance le 
financement des IRC, tout en leur ajou-
tant une nouvelle mission : l’améliora-
tion de la littératie, jugée nécessaire en 

raison de l’importance de l’analphabé-
tisme fonctionnel, et surtout, de la stagna-
tion des taux de littératie observée dans 
différentes recherches internationales 
menées sous la direction de l’Organisa-
tion de coopération et de développement 
économiques.

LA DRAMATISATION  
PAR LES CHIFFRES 
Mettre au programme de l’action publique 
une question consiste à en faire un pro-
blème social. Cette opération, largement 
rhétorique, peut aussi consister à utili-
ser des chiffres ou des statistiques pour 
déterminer le problème et son ampleur, 
en plus de mettre en lumière les causes et 
les graves conséquences qui en découlent. 
Ainsi, les chiffres peuvent créer un effet de 

Le mode de comptabilisation  
des décrocheurs, en ne tenant pas 

compte de l’obtention des certificats 
de qualification, contribue  
à dramatiser la situation.
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88 — L’ÉTAT DU QUÉBEC 2019

perspective qui participe à la construction 
du problème et à sa dramatisation6. 

Il est d’abord important de noter que 
les mesures du taux de décrochage sco-
laire sont largement tributaires du type 
de diplômes et de qualifications pris en 
compte, et de l’ajout de nouvelles cer-
tifications contribuant à faire baisser 
mécaniquement le décrochage ou la 
non-diplomation. En 2007, l’ajout de nou-
velles qualifications (les certificats de for-
mation à un métier semi-spécialisé et les 
certificats de formation en préparation au 
marché du travail) reconnues par le minis-
tère a eu un effet à la baisse sur l’évolu-
tion du nombre de décrocheurs. Ainsi, le 
rapport Diplomation et qualification par 
commission scolaire au secondaire de 2016 
montre que de la cohorte de 2003 à celle de 
2006, l’augmentation de la diplomation 
après sept années de 72,3 % à 75 % est cau-
sée exclusivement par la hausse des qua-
lifications de 1,4 % à 4,1 %. À l’inverse, de 
la cohorte de 2006 à la cohorte de 2008, 
l’augmentation de la diplomation est seule-
ment attribuable à la hausse des diplômés 
du secondaire, le taux d’obtention du DES 
après 7 années passant de 69,9 % à 72,7 %7. 

Ces différences de catégorisation 
peuvent expliquer certaines des contra-
dictions apparentes en matière de dia-
gnostic sur l’évolution du décrochage. 
Ainsi, le plan d’action du MELS de 2009 
fait état de taux d’obtention de diplôme 
ou de qualification avant l’âge de 20 ans 
à la hausse, ce qui conduit les auteurs à 
parler de « réussite à la hausse ». Pour sa 
part, le rapport du Groupe d’action sur 

la persévérance et la réussite scolaires 
au Québec, Savoir pour pouvoir : entre-
prendre un chantier national pour la per-
sévérance scolaire8, ne comptabilise dans 
le taux de diplomation que l’obtention du 
DES et du diplôme d’études profession-
nelles des 16-20  ans, ce qui le conduit 
à soutenir que « le taux d’obtention du 
diplôme avant l’âge de 20 ans reste pra-
tiquement inchangé ». Ainsi, le mode de 
comptabilisation des décrocheurs, en ne 
tenant pas compte de l’obtention des cer-
tificats de qualification, contribue à dra-
matiser la situation, tandis que le MELS 
est régulièrement accusé de manipuler les 
statistiques ou de « jouer le rôle de presti-
digitateur » en ajoutant de nouvelles cer-
tifications. De fait, les statistiques sur les 
« décrocheurs » créent un effet de réalisme 
alors que les définitions changent inévita-
blement au cours du temps avec l’évolu-
tion des certifications. 

Par ailleurs, les constats dépendent 
aussi étroitement des indicateurs qui sont 
pris en compte : taux d’obtention d’un 
diplôme de fin d’études secondaires ; 
achèvement réussi d’un programme de 
deuxième cycle du secondaire ; taux de 
décrochage annuel ; taux de non-diploma-
tion 5, 6, 7 ou 8 années après le début du 
secondaire. Lorsqu’on compare les valeurs 
de ces différents indicateurs, on observe 
des écarts importants de classement des 
provinces. Alors que le Québec affiche le 
meilleur score quand on examine le taux 
net d’obtention du diplôme avec 91 %, sur 
le plan de l’achèvement dans les délais 
prescrits, il affiche le moins bon score au 
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sein des provinces avec seulement 61 %. 
Cette différence d’appréciation s’explique 
d’abord par la proportion importante de 
personnes qui obtiennent le DES après 
leur 20 ans au Québec (entre 15 % et 16 %). 
Elle résulte aussi du fait que les diplômés 
des établissements non publics ne sont 
pas pris en compte par ces calculs.

Le dernier épisode de la dramatisation 
s’explique en grande partie par le choix fait 
par les auteurs de l’Institut du Québec de 
privilégier l’indicateur du taux de diploma-
tion de deuxième cycle du secondaire dans 
le réseau public, plaçant le Québec en posi-
tion de dernier de classe au sein des pro-
vinces canadiennes. Si les auteurs avaient 
privilégié d’autres indicateurs, le tableau 
aurait été bien différent. Cela est d’autant 
plus frappant que les auteurs reconnaissent 
que sur un autre indicateur, le taux de diplo-
mation après 6 ou 7 années – aussi utilisé 
pour décrire la situation sur le plan cana-
dien et même international – le Québec 
s’en sort mieux que les autres provinces. 
Toutefois, selon l’Institut du Québec, cet 
indicateur est moins intéressant. 

POURQUOI DRAMATISER  
LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE ?
Pour les personnes à l’origine de cette dra-
matisation récente, le véritable problème 

ne se situe manifestement pas sur le plan 
de politiques de prévention du décrochage 
et de soutien du raccrochage scolaire pas 
ou peu efficaces, mais sur celui de la mise 
en œuvre inadéquate du nouveau mana-
gement public et des politiques néolibé-
rales. Dès lors, ne devrait-on pas explorer 
les effets de l’usage d’outils de gestion 
axés sur les résultats, ou encore les effets 
des coupes budgétaires sur la dynamique 
scolaire, sur la production d’inégalités 
scolaires et sur les conditions d’apprentis-
sage ? Il ressort des études internationales 
que ces politiques nuisent à la qualité et à 
l’accessibilité des écoles9. 

Par ailleurs, l’analyse repose essen-
tiellement sur une représentation tradi-
tionnelle du rapport à l’école, associée 
à l’adolescence et à la jeunesse. C’est du 
moins ce qui ressort quand l’indicateur 
sur l’obtention d’un diplôme du secon-
daire après l’âge de 20 ans est jugé moins 
intéressant. On ne peut que constater la 
difficulté de penser ce rapport et les poli-
tiques concomitantes dans une perspec-
tive d’éducation et de formation tout au 
long de la vie. ◊

Notes et sources, p. 309
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RETOUR ET PERSPECTIVES SUR 15 ANS  
DE PARTICIPATION AVEC L’INM
La participation, l’alliée des citoyens  
et des décideurs
1. À ce sujet, voir le texte « Qui sommes-nous ?», 
page 43.
2. Edelman, Baromètre de confiance Edelman 2018, 
2018.
3. À ce sujet, voir le texte « Les hauts et les bas de 
la participation électorale », page 17.
4. Élections Québec, « Historique du taux de parti-
cipation ». En ligne : https://www.electionsquebec.
qc.ca/francais/provincial/vote/taux-participation.
php.
5. Gouvernement du Québec, ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du ter-
ritoire, « Les résultats des élections municipales 
2017 ». En ligne : http://www.fil-information. 
gouv.qc.ca/Pages/Article.aspx ?idArticle= 
2511097927.
6. Vingt-sept pour cent des Québécois s’identifient 
d’abord comme habitants de leur ville, d’après un 
sondage web réalisé du 18 au 23 juin 2018 auprès de 
1007 Québécois âgés de 18 ans et plus et pouvant 
s’exprimer en français ou en anglais. Les résultats ont 
été pondérés en fonction du sexe, de la région, de la 
langue, de l’âge, du niveau de scolarité et de la pré-
sence d’enfant(s) dans le ménage, selon les données 
de Statistique Canada. Pour les données complètes 
du sondage, rendez-vous au : www.inm.qc.ca/
7. Anne Quéniart et Julie Jacques, « Trajectoires, 
pratique et sens de l’engagement chez des jeunes 
impliqués dans diverses formes de participation 
sociale et politique », dans Représentation et parti-
cipation politiques, vol. 24, no 3, 2008.
8. À ce sujet, voir le texte « Participation publique 
dans les villes : vers l’abandon de l’approbation 
référendaire en urbanisme ? », page 30. 
Les hauts et les bas de la participation électorale
1. Cette analyse est une mise à jour de l’analyse 
présentée dans : François Gélineau et Ronan 
Tessier, « Le déclin de la participation électorale 
au Québec, 1985-2008 », dans Cahiers de recherche 
électorale et parlementaire, no 6, 2012. En ligne : 
http://www.cms.fss.ulaval.ca/recherche/upload/

chaire_democratie/fichiers/cahier6_complet.pdf. 
2. Voir Élections Québec, Élections générales au 
Québec, 1867-2014, 2014. En ligne : https://www.
electionsquebec.qc.ca/documents/pdf/tableau_ 
synthese_1867_2014.pdf, et Élections Canada, Taux 
de participation aux élections et aux référendums 
fédéraux, 2015. En ligne : http://www.elections.ca/ 
content.aspx?dir=turn&document=index&lang= 
f&section=ele. Données compilées par l’auteur.
3. André Blais, Elisabeth Gidengil et Neil Nevitte, 
« Where Does Turnout Decline Come From ? », dans 
European Journal of Political Research, vol. 43, no 2, 
2004.
4. François Gélineau, Nouvelle étude sur la parti-
cipation électorale à l’élection du 7 avril 2014, 2014. 
En ligne : http://www.cms.fss.ulaval.ca/recherche/
upload/chaire_democratie/fichiers/ 
participation2014_version_finale.pdf.
5. François Gélineau, Qui participe ? Examen appro-
fondi des résultats de l’Enquête nationale auprès des 
jeunes, Rapport final, Élections Canada, 2014.  
En ligne : http://inspirerlademocratie- 
inspiredemocracy.ca/rsch/yth/wpa/wpa-f.pdf.
6. Ibid.
Les mouvements sociaux : trajectoires  
de la répression
1. Alex S. Vitale, « The Command and Control and 
Miami Models at the 2004 Republican conven-
tion. New Forms of Policing Protests », dans 
Mobilization, vol. 12, no 4, 2007 ; Anselm Jappe, « La 
violence, mais pour quoi faire ? », Crédit à mort : la 
décomposition du capitalisme et ses critiques, Paris, 
Lignes, 2001.
2. Anselm Jappe, « La violence, mais pour quoi 
faire ? », Crédit à mort : la décomposition du capita-
lisme et ses critiques, Paris, Lignes, 2001.
3. Ibid.
4. Luis Giménez San Miguel, « Espagne : le minis-
tère de l’Intérieur projette de qualifier la résistance 
passive d’attentat contre l’autorité », dans Le Grand 
Soir, 16 avril 2012.
5. Olivier Fillieule, « La police des foules en 
Europe », dans Francis Dupuis-Déri (dir.), À qui la 
rue ? Répression policière et mouvements sociaux, 
Montréal, Écosociété, 2013.
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6. Ligue des droits et libertés du Québec, Violation 
des droits et libertés au Sommet des Amériques, 
Québec, avril 2001 : rapport du comité de surveil-
lance des libertés civiles, 2001. En ligne : http://
liguedesdroits.ca/?categorie=rapports-analyses.
7. Francis Dupuis-Déri (dir.), À qui la rue ? 
Répression policière et mouvements sociaux, 
Montréal, Écosociété, 2013, p. 263-264. 
8. Francis Dupuis-Déri, « Printemps érable ou 
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répression sélective pendant la grève étudiante 
de 2012 », dans Francis Dupuis-Déri (dir.), À qui la 
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Montréal, Écosociété, 2013.
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ments sociaux, Montréal, Écosociété, 2013.
10. Amélie Groleau, La couverture de presse des 
manifestations altermondialistes lors du sommet des 
amériques de Québec en avril 2001 : le rôle socio-
politique des médias en situation de contestation 
sociale, Mémoire présenté comme exigence 
partielle de la maîtrise en sociologie, UQAM, 
2007.
11. Direction des communications, La Sûreté du 
Québec précise certains faits concernant le Sommet 
de Montebello : communiqué pour diffusion immé-
diate, Sûreté du Québec, 2007.
12. Martin Pelchat, « Ménard craint le pire pour les 
policiers : “Les Québécois doivent réaliser que la SQ 
a changé” », dans La Presse, 28 avril 2001.
13. David Santerre, « Le SPVM dément faire du 
profilage politique », dans La Presse, 11 juin 2012 ; 
Francis Dupuis-Déri (dir.), À qui la rue ? Répression 
policière et mouvements sociaux, Montréal, 
Écosociété, 2013.
14. Theodor W. Adorno, « Resignation », Kritik. 
Kleine Schriften zur Gesellschaft, dans Theodor W. 
Adorno, Francfort-sur-le-Main, Suhrkamp, 1971.
15. J.-Jacques Samson, « «Fuck toute » à l’UQAM », 
dans Le Journal de Montréal, 9 avril 2015.
16. Denise Bombardier, « La victoire de la rue », 
dans Le Devoir, 26 mai 2012.
17. Benoît Aubin, « Un détournement de débat poli-
tique », dans Le Journal de Montréal, 24 mai 2012.
18. Pierre-André Normandin, « Règlement P-6 : un 
juge fustige le SPVM », dans La Presse, 10 février 
2015.
19. Yves Boisvert, « La foutue démocratie », dans 
La Presse, 8 juin 2012.

20. La Presse canadienne, « Les péquistes favo-
rables à la divulgation des itinéraires des manifes-
tations », dans Le Devoir, 26 mars 2013.
21. Lysiane Gagnon, « Atrocités montréalaises », 
dans La Presse, 4 mai 2013.
22. Robert Dutrisac et Marco Bélair-Cirin, « Un tra-
vail policier “remarquable” dans les circonstances, 
affirme Charest », dans Le Devoir, 7 mai 2012.
Participation publique dans les villes :  
vers l’abandon de l’approbation référendaire  
en urbanisme ?
1. Jean-Paul L’Allier, « Consultations particulières 
sur le projet de loi 170 », dans Journal des débats de 
la Commission permanente de l’aménagement du 
territoire, vol. 36, no 67, 2010, p. 26 et 33.
Le Québec et l’offensive technocratique 
internationale
1. Dans les pays dont le gouvernement est com-
posé en tout ou en partie de technocrates, c’est le 
premier ministre qui remplit ce rôle. 
2. Hélène Roulot-Ganzmann, « La science, une 
question éminemment politique », dans Le Devoir, 
6 mai 2017. En ligne : https://www.ledevoir.
com/societe/science/497883/diplomatie-scienti-
fique-la-science-est-devenue-une-question- 
eminemment-politique.
3. Rémi Quirion, « 10 conseils pour faire entendre 
la voix des chercheurs auprès des décideurs 
politiques », dans Affaires universitaires, 
21 septembre 2017. En ligne : https://www.
affairesuniversitaires.ca/conseils-carriere/
conseils-carriere-article/10-conseils-pour-faire- 
entendre-la-voix-des-chercheurs-aupres-des- 
decideurs-politiques/.
4. Université McGill, Faculty of Science, « What 
is Outreach ? ». En ligne : https://www.mcgill.ca/
science/events/outreach.
5. Pour une analyse de l’idéologie scientiste du 
Forum, voir : Eve Seguin, « Rapports science et 
société : le monde de la recherche en difficulté d’ap-
prentissage ! », dans Découvrir, 17 février 2016. En 
ligne : http://www.acfas.ca/publications/ 
decouvrir/2016/02/rapports-science-societe- 
monde-recherche-en-difficulte-apprentissage.

CLÉ 01 — SONDAGE/L’ÉTAT DU QUÉBEC
Qui sommes-nous ?
1. Le Québec économique, « Taux de syndicalisa-
tion par secteur d’activité, 2017 », 2017. En ligne : 
https://qe.cirano.qc.ca/theme/marche-travail/

Que�bec 2019.indd   310 18-09-12   10:41



NOTES ET SOURCES — 311

main-doeuvre/tableau-taux-syndicalisation- 
secteur-dactivite-2017.

CLÉ 02 — POLITIQUE PROVINCIALE
Vers la réforme du mode de scrutin  
en Colombie-Britannique et au Québec ?
1. Les très grands districts ruraux resteraient 
inchangés et n’auraient qu’un seul membre.
2. Pour en savoir plus, voir le texte « Le Québec 
va-t-il devenir champion canadien de la démocratie 
représentative ? » à la page 61.
3. Directeur général des élections du Québec 
(DGEQ), Les modalités d’un mode de scrutin mixte 
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CLÉ 09 — DISCRIMINATION
La discrimination systémique : sortir du déni 
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l’instar des services de vidéos à la demande.
2. Alain Pilon et Martine Paquette, Sociologie des 
médias du Québec : de la presse écrite à internet, 
Montréal, Fides, 2014.
3. Gaëtan Tremblay et Jean-Guy Lacroix, 
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Complément. CONSTITUONS !  
mettre en scène la démocratie
1. J. C. Taché, Des provinces de l’Amérique du Nord 
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scrutin ; l’élection du premier ministre au suffrage 
universel ; il affirme la souveraineté du peuple ; 
il met en place un droit d’initiative législative 
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Trump et la théâtralisation de la frontière 
québéco-américaine
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dans Québec Studies, vol. 64, 2017.
2. Pour les articles sur le sujet, voir : Radio-Canada. 
En ligne : https://ici.radio-canada.ca/sujet/deman-
deurs-asile-refugies-immigration ; La Presse. En 
ligne : http://www.lapresse.ca/actualites/national/ ; 
Le Devoir. En ligne : https://www.ledevoir.com/
motcle/demandeur-d-asile ; Le Journal de Montréal. 
En ligne : http://www. journaldemontreal.com/
recherche?q=demandeurs%20d%27asile ; Le Journal 
de Québec. En ligne : http:// www.journaldequebec.
com/recherche?q=demandeurs+d%27asile.
3. Organisation des Nations Unies, Convention 
relative au statut des réfugiés, Genève, 1951. 
RTNU 189 no 2545, p. 137, art. 31 (entrée en vigueur : 
22 avril 1954). En ligne : https://treaties.un.org/doc/
Publication/UNTS/Volume%20189/ v189.pdf.
4. Commission de l’immigration et du statut de 
réfugié du Canada. Demandes d’asile (sous le régime 
du nouveau système) par pays présenté comme pays 
de persécution – 2017, 2017. En ligne : www.irb-cisr.
gc.ca/Fra/RefClaDem/stats/Pages/SPRStat2017.aspx ; 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié 
du Canada. Demandes d’asile (sous le régime du nou-
veau système) par pays présenté comme pays de per-
sécution – 2018, 2018. En ligne : www.irb-cisr.gc.ca/
Eng/RefClaDem/stats/Pages/RPDStat2018.aspx.
5. Jade Boivin, Communication et politiques 
publiques : étude comparée de la construction du 
discours des administrations Trump et Trudeau sur 
les politiques d’immigration et de relations inter-
nationales, le cas des réfugiés, des demandeurs 
d’asile et des immigrants, mémoire présenté comme 

Que�bec 2019.indd   322 18-09-12   10:41



NOTES ET SOURCES — 323

exigence partielle à la maîtrise en communication, 
Université du Québec à Montréal, 2017, p. 5-11.
6. Ashifa Kassam, « Trudeau forced to backtrack on 
open invitation to refugees », dans The Guardian, 
25 août 2017. En ligne : https://www.theguardian.
com/world/2017/aug/25/justin-trudeau-forced-to-
backtrack-on-open-invitation-to-refugees.
7. Jade Boivin, Communication et politiques 
publiques : étude comparée de la construction du 
discours des administrations Trump et Trudeau 
sur les politiques d’immigration et de relations 
internationales le cas des réfugiés, des demandeurs 
d’asile et des immigrants, mémoire présenté comme 
exigence partielle à la maîtrise en communication, 
Université du Québec à Montréal, 2017, p. 15-16.
8. Alicia Parlapiano et Anjali Singhvi, « The 
Supreme Court Partially Allowed Trump’s Travel 
Ban. Who Is Still Barred ? », dans New York Times, 
19 juillet 2017. En ligne : https://www.nytimes.com/
interactive/2017/06/29/us/politics/supreme- 
court-trump-travel-ban.html.
9. Radio-Canada avec Agence France-Presse, 
The Associated Press et CNN, « La Cour Suprême 
valide le décret migratoire controversé de Trump », 
dans Radio-Canada, 26 juin 2018. En ligne : 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1109266/
cour-supreme-validation-decret-migratoire-trump.
10. Miriam Jordan, « Trump Administration Ends 
Temporary Protection for Haitians », dans New York 
Times, 20 novembre 2017. En ligne : https://www.
nytimes.com/2017/11/20/us/haitians-temporary- 
status.html.
11. Miriam Jordan, « Trump Administration Says 
That Nearly 200,000 Salvadorans Must Leave », 
dans New York Times, 8 janvier 2018. En ligne : 
https://www.nytimes.com/2018/01/08/us/salvado-
rans-tps-end.html.
12. Pour les statistiques complètes sur les inter-
ceptions par la GRC de demandeurs d’asile, voir : 
Mathilde Bourgeon, Thalia D’Aragon-Giguère, et 
Élisabeth Vallet, « Les flux migratoires à la fron-
tière québéco-américaine », dans Québec Studies, 
vol. 64, 2017, p. 143 ; Gouvernement du Canada, 
Demandes d’asile en 2017 : Interceptions par la 
GRC, 2017. En ligne : https:// www.canada.ca/fr/
immigration-refugies-citoyennete/services/refu-
gies/demandes-asile-2017.html ; Gouvernement 
du Canada, Demandes d’asile : Interceptions par la 
GRC, 2018. En ligne : https://www.ca nada.ca/fr/
immigration-refugies-citoyennete/services/refugies/
demandes-asile.html.

13. Gouvernement du Canada, Traitement au 
Canada des demandes de statut de réfugié : 
L’Entente sur les tiers pays sûrs, 2018. En ligne : 
https://www.canada.ca/fr/immigration-refugies- 
citoyennete/organisation/publications-guides/
bulletins-guides-operationnels/demandes-asile/
canada/traitement-demandes-statut-refugie-en-
tente-tiers-pays-surs.html.
14. Danielle Beaudoin, « Cette entente qui 
incite à traverser irrégulièrement la frontière », 
dans Radio-Canada, 4 août 2017. En ligne : 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1018824/
entente-tiers-pays-surs-explication-debat-suspen-
sion ; Gouvernement du Canada, Demandes d’asile 
en 2017 : Interceptions par la GRC, 2018. En ligne : 
https:// www.canada.ca/fr/immigration-refugies-ci-
toyennete/services/refugies/demandes-asile-2017.
html.
15. Entrevue réalisée par Mathilde Bourgeon et 
Thalia D’Aragon-Giguère avec un spécialiste en 
droit de l’immigration, le 13 juin 2017. Anonymat 
requis (nom, lieu).
16. Ibid.
17. Fanny Lévesque, « Demandeurs d’asile : des 
manifestants ont bloqué l’A15 à Lacolle », dans 
La Presse, 19 mai 2018. En ligne : www.lapresse.
ca/actualites/201805/19/01-5182469-demandeurs-
dasile-des-manifestants-ont-bloque-la15-a-lacolle.
php.
18. Laurence Nadeau, « 44 % des Québécois 
veulent arrêter ou diminuer l’immigration », dans 
Immigrer.com, 12 avril 2018. En ligne : https://www.
immigrer.com/44-des-quebecois-veulent- 
arreter-limmigration-ou-la-diminuer/.
19. Pour les articles sur le sujet : Caroline Plante, 
« Migrants irréguliers : l’opposition se range der-
rière Philippe Couillard », dans La Presse, 17 avril 
2018. En ligne : www.lapresse.ca/actualites/poli-
tique/politique-quebecoise/201804/17/01-5161389- 
migrants-irreguliers-lopposition-se-range- 
derriere-couillard.php ; Mathieu Dion, 
« Demandeurs d’asile : Lisée évoque une clôture 
sur le chemin Roxham », dans Radio-Canada, 
25 avril 2018. En ligne : https://ici.radio-canada.
ca/nouvelle/1097314/migrants-jean-francois-lisee- 
cloture-chemin-roxham ; Radio-Canada, 
« Demandeurs d’asile : Le Québec est devenu une 
passoire, selon la CAQ », dans Radio-Canada, 
9 août 2017. En ligne : https://ici.radio-canada.ca/
nouvelle/1049595/demandeurs-asile-caq-legault-
passoire-controle-frontiere.
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20. Voir l’image associée à l’article :  
Philippe-Vincent Foisy, « D’où viennent les deman-
deurs d’asile qui traversent la frontière ? », dans 
Radio-Canada, 10 mai 2018. En ligne : https://ici.
radio-canada.ca/nouvelle/1100008/demandeurs- 
asile-provenance-frontiere-nigeria-canada- 
etats-unis.
21. Entrevue réalisée par Thalia D’Aragon-Giguère 
avec une résidente de la commune d’Hemmingford, 
21 mai 2018. Anonymat requis (nom), Hemmingford 
(QC), Canada.
22. Agence France-Presse, « Baisse du nombre 
d’entrées irrégulières de migrants au Canada », 
dans La Presse, 13 juillet 2018. En ligne : www.
lapresse.ca/actualites/national/201807/13/01-
5189490-baisse-du-nombre-dentrees-irregulieres-
de-migrants-au-canada.php.
23. Voir l’image associée à l’article : Teresa Wright 
et La Presse canadienne, « L’Agence des services 
frontaliers veut déployer des renforts à Roxham cet 
été », dans Le Devoir, 17 mai 2018. En ligne : https://
www.ledevoir.com/politique/canada/528183/l-
agence-des-services-frontaliers-veut-deployer-des-
renforts-a-roxham-cet-ete.
24. Nombre d’interceptions moyen de janvier à juin 
2017 : Gouvernement du Canada, Demandes d’asile en 
2017 : Interceptions par la GRC, 2018. En ligne : https://
www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyennete/
services/refugies/demandes-asile-2017.html.
25. Gouvernement du Canada, Demandes d’asile : 
Interceptions par la GRC, 2018. En ligne : https://
www.canada.ca/fr/immigration-refugies-citoyen-
nete/services/refugies/demandes-asile.html.
26. Camille Garnier et Guillaume St-Pierre - 
Agence QMI, « Des migrants en détention de plus 
en plus longtemps », dans TVA Nouvelles, 8 mai 
2018. En ligne : www.tvanouvelles.ca/2018/05/08/
des-migrants-en-detention-de-plus-en-plus- 
longtemps.

CLÉ 15 — JUSTICE
Accessibilité à la justice : réflexions et pistes  
de solution
1. Avec la collaboration de Loris Bénaiteau, sta-
giaire en droit.
2. Centre communautaire juridique de Québec, 
Barème des revenus annuels (bruts) de l’aide juri-
dique 2018, 2018. En ligne : http://aidejuridiqueque-
bec.qc.ca/qui_est_admissible/baremes.
3. Jeune Barreau de Montréal, Rapport du 
JBM sur le système d’aide juridique québécois, 

2015. En ligne : http://ajbm.qc.ca/wp-content/
uploads/2015/08/rapportaidejuridiquevf. 
compressed.pdf.
4. Aide juridique de l’Ontario, Manuel de tarif et de 
facturation, 2015. En ligne : https://www.legalaid.
on.ca/fr/info/manuals/Tariff %20Manual_fr.pdf.
5. INFRAS inc., Enquête sur le sentiment d’accès 
et la perception de la justice au Québec, 2016. En 
ligne : https://www.justice.gouv.qc.ca/fileadmin/
user_upload/contenu/documents/Fr__francais_/
centredoc/rapports/ministere/RapportFinal_
SondageJustice_MJQ_INFRAS_2016-ob.pdf.
6. Ibid.
7. Barreau du Québec, La tarification horaire à 
l’heure de la réflexion, 2016. En ligne : https://www.
barreau.qc.ca/pdf/publications/2016-rapport- 
tarification-synthese.pdf.
8. Les organisations certifiées « B Corp » répondent 
à des normes élevées en matière de performance 
sociale et environnementale, de transparence 
publique et de responsabilité juridique afin de trou-
ver un équilibre entre les bénéfices et les objectifs. 
Pour en apprendre davantage sur la certification 
« B Corp », voir : http://www.bcorpordanbyation.net/

CLÉ 16 — TRAVAIL
L’humain au centre des stratégies d’entreprise : 
portrait d’une révolution annoncée dans  
le monde du travail
1. GSoft est une entreprise montréalaise de produits 
technologiques, qui cherche à tirer profit de la révo-
lution numérique pour redéfinir le fonctionnement 
des entreprises. Sa mission est de « révolutionner le 
monde du travail en mettant les humains au cœur 
des organisations ». L’entreprise décrit respectivement 
ses deux produits phares, Sharegate et Officevibe, 
comme leur « producteur d’experts des nouvelles 
technologies » et « leurs créateurs de meilleurs lea-
ders ». Sharegate simplifie l’adoption de la plateforme 
Office 365 de Microsoft, pour aider les organisations 
à créer leur environnement de travail numérique. 
Officevibe, pour sa part, accompagne les gestion-
naires pour qu’ils deviennent de meilleurs leaders, en 
prenant le pouls de leur équipe et en leur donnant le 
pouvoir de prendre de meilleures décisions. 
2. Gallup, State of the American Workplace. 2017. En 
ligne : https://news.gallup.com/reports/199961/7.
aspx.
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CLÉ 17 — CONSOMMATION
Le mouvement végane :  
vers une révolution tranquille ?
1. Philip Low, The Cambridge  Declaration 
on Consciousness, 2012. En ligne : http://
fcmconference.org/img/Cambridge 
DeclarationOnConsciousness.pdf. 
2. Stephen J. Dubner, The Invisible Paw, 2018. 
En ligne : http://freakonomics.com/podcast/
animal-economics/.
3. Renan Larue et Valéry Giroux, Le véganisme, 
Paris, PUF, 2017.
4. https://www.vegansociety.com/
5. Sylvain Charlebois, « The Conversation: Young 
Canadians lead the charge to a meatless Canada », 
dans Dal News, 16 mars 2018. En ligne : https://www.
dal.ca/news/2018/03/16/the-conversation-young- 
canadians-lead-the-charge-to-a-meatless-c.html.
6. The Nielsen Company, Plant-Based Proteins Are 
Gaining Dollar Share Among North Americans, 2017. 
En ligne : http://www.nielsen.com/us/en/insights/
news/2017/plant-based-proteins-are-gaining-dollar-
share-among-north-americans.html.
7. « ‘Plant-Based’ Will Be The Hottest Food 
Trend Of 2018 : Report », dans Huffington Post, 
24 novembre 2017. En ligne : https://www.huffing-
tonpost.ca/2017/11/24/plant-based- 
food_a_23287312/.
8. Josée Blanchette, « Médecin de cœur », dans Le 
Devoir, 17 mars 2017. En ligne : https://www.lede-
voir.com/opinion/chroniques/494179/medecin- 
de-coeur.
9. Robert Beauchemin, « Total végétal », dans 
La Presse, 15 avril 2005.
10. Isabelle Morin, « Vivre avec un ado végé », dans 
La Presse, 14 septembre 2017. En ligne : http://www.
lapresse.ca/vivre/gourmand/cuisine/201709/14/01-
5133188-vivre-avec-une-ado-vege.php.
11. Audrey Lavoie, « Quatre activités gour-
mandes pour le week-end », dans Journal 
Métro, 2 novembre 2017. En ligne : http://
journalmetro.com/plus/bouffe/1220933/
quatre-activites-gourmandes-pour-le-week-end/.
12. Stéphanie Bérubé, « Le nouveau Guide ali-
mentaire inquiète les producteurs laitiers », dans 
La Presse, 28 juillet 2017. En ligne : http://www.
lapresse.ca/actualites/sante/201707/27/01-5120006-
le-nouveau-guide-alimentaire-inquiete-les-
producteurs-laitiers.php.

13. Voir notamment Emily Court, « Major Canadian 
Pizza Chain Expands Vegan Menu », dans Plant 
Based News, 22 janvier 2018. En ligne : https://www.
plantbasednews.org/post/canadian-pizza-chain-
expands-vegan-menu ; Jemina Webber, « Major Fast 
Food Chain A&W To Launch Vegan Beyond Burgers 
Across Canada », dans Livekindly, 14 janvier 2018. 
En ligne : https://www.livekindly.co/major-fast-
food-chain-aw-to-launch-vegan-beyond-burgers-
across-canada/ ; Janis Le Dalour, « Un menu végé 
au Thazard », dans Voir, 9 avril 2018. En ligne : 
https://voir.ca/voir-la-vie/restos/2018/04/09/
un-menu-vege-au-thazard/.
14. Montreal Gazette editorial board, « Editorial: 
Montreal’s calèche ban is long overdue », dans 
Montreal Gazette, 15 juin 2018. En ligne : http://
montrealgazette.com/opinion/editorials/
editorial-montreals-caleche-ban-is-long-overdue.
15. François Messier, « La science l’a emporté sur la 
volonté d’interdire les pitbulls, reconnaît Coiteux », 
dans Radio-Canada, 6 juin 2018. En ligne : https://
ici.radio-canada.ca/nouvelle/1105363/chiens-dan-
gereux-pitbulls-projet-loi-martin-coiteux-regles- 
applicables-eleveurs.
16. Théo Ribeton, V comme Vegan, Paris, Nova, 
2017.

CLÉ 19 — VILLES
Les municipalités comme tremplins potentiels 
de la participation citoyenne
1. Pour en savoir plus sur la participation électorale 
au palier municipal au Québec, voir Gouvernement 
du Québec, ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire, « Candidatures, résultats 
et statistiques », 2017. En ligne : https://www.elec-
tionsmunicipales.gouv.qc.ca/candidatures- 
resultats-et-statistiques/#c9380.
2. Alexandre Shields, « Eau potable : les muni-
cipalités vont s’adresser aux tribunaux », dans 
Le Devoir, 26 mai 2018.
3. Alexis de Tocqueville, De la démocratie en 
Amérique. Tome 1, Paris, Gallimard, 1986, p. 112-113.
La migration de la ville à la campagne 
des citadins et les défis de cohabitation, 
d’embourgeoisement rural et de gouvernance
1. Pour un historique de ce repeuplement québé-
cois, voir Myriam Simard, « Nouvelles populations 
rurales et conflits au Québec : regards croisés avec 
la France et le Royaume-Uni », dans Géographie, 
Économie, Société, vol. 9, no 2, 2007.
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2. La définition du rural est celle du recensement 
canadien et renvoie à la « population qui vit à 
l’extérieur des centres de 1000 habitants ou plus ; 
OU la population qui vit à l’extérieur des centres 
dont la densité équivaut à 400 habitants ou plus 
par kilomètre carré ». Voir Valerie du Plessis et al., 
« Definitions of Rural », dans Rural and Small Town 
Canada Analysis Bulletin, vol. 3, no 3, 2001.
3. Les néoruraux sont les individus qui vivent en 
permanence dans une municipalité rurale depuis 
un minimum de 1 an et un maximum de 20 ans. 
Quant aux ruraux de longue date, ils sont nés dans 
une localité rurale et y vivent toujours malgré des 
migrations temporaires OU y vivent en permanence 
depuis plus de 20 ans sans y être nés.
4. Voir Myriam Simard et Laurie Guimond, « Que 
penser de l’embourgeoisement rural au Québec ? 
Visions différenciées d’acteurs locaux », dans 
Recherches sociographiques, vol. 53, no 3, 2012. 

CLÉ 20 — PATRIMOINE
Conjuguer participation citoyenne  
et patrimoine grâce au territoire
1. Au Québec, la Loi sur le patrimoine culturel 
comprend, dans une grande diversité d’échelles 
et d’époques, des biens de nature immatérielle et 
matérielle qui bénéficient d’un statut patrimonial. 
Ils peuvent être cités par une municipalité, classés 
par le ministre de la Culture et des Communications 
ou déclarés par le gouvernement du Québec, en 
vertu de la Loi sur le patrimoine culturel. Voir : 
Ministère de la Culture et des Communications, 
« Patrimoine ». En ligne : https://www.mcc.gouv.
qc.ca/index.php?id=4960.
2. À ce sujet, voir : Martin. M. Drouin, Le combat du 
patrimoine à Montréal (1973-2003), Québec, Presses 
de l’Université du Québec, 2005.
3. À ce sujet, voir les actes du Sommet :  
Sommet national du patrimoine bâti du Québec, 
Ensemble pour la mise en valeur de notre 
territoire, 2017. En ligne : https://sommetpatri-
moinebati.ca.
4. Les quatre orientations sont les suivantes : 
société ; création, production et diffusion ; terri-
toire ; économie. La politique est complétée par 
un volet sur les engagements envers les Premières 
Nations et les Inuits.
5. Parmi celles-ci : 
Doter le Québec de la toute première stratégie 
gouvernementale en architecture ; Investissement 
de 35,5 M $ afin de bonifier le Fonds du patrimoine 

culturel québécois pour améliorer le soutien à la 
connaissance, à la protection, à la mise en valeur et 
à la transmission de ce patrimoine ;
Investissement de 25 M $ pour soutenir la protec-
tion, la mise en valeur et la transmission de notre 
patrimoine religieux.
6. Conseil de l’Europe. Convention de Faro sur 
la valeur du patrimoine culturel pour la société, 
2005. En ligne : https://www.coe.int/en/web/
culture-and-heritage/faro-convention.
7. Cette activité a donné lieu à la publication d’un 
guide en ligne. Voir : ICOMOS Canada, Guide pra-
tique d’urbanisme tactique appliqué au patrimoine, 
2016. En ligne : https://view.joomag.com/guide-pra-
tique-sur-lurbanisme-tactique-appliqu%C3%A9-
au-patrimoine-1/0175443001476738752.
8. L’expression « urbanisme tactique » est attribuée 
au jeune urbaniste américain Mike Lydon, qui fut 
l’un des premiers à l’utiliser. Voir : Mike Lydon, 
Anthony Garcia et Anthony Tepedino, Tactical 
Urbanism : short term action, long term change, 
Washington, Island Press, 2015.
9. Il faut pour cela que l’on considère l’architecture 
et le patrimoine bâti comme des œuvres d’art à part 
entière. 
10. John Dewey, Art as Experience, New York, 
TarcherPerigee, 1931.
11. Conseil de l’Europe, Convention de Faro sur 
la valeur du patrimoine pour la société. Article 12 : 
Accès au patrimoine culturel et participation 
démocratique, 2005. En ligne : https://www.coe.
int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/
rms/0900001680083748.
12. Ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire, Projet de loi no 121 : 
Loi augmentant l’autonomie et les pouvoirs de la 
Ville de Montréal, métropole du Québec, Québec, 
Gouvernement du Québec, 2017.
13. Ministère des Affaires municipales et de l’Oc-
cupation du territoire, Projet de loi n 122 : Loi visant 
principalement à reconnaître que les municipalités 
sont des gouvernements de proximité et à augmenter 
à ce titre leur autonomie et leurs pouvoirs, Québec, 
Gouvernement du Québec, 2017.
14. Ordre des Architectes du Québec. Livre blanc 
pour une politique québécoise de l’architecture. 
Appuis, vision, jalons, 2018. En ligne : https://www.
oaq.com/lordre/pqa.html
15. Principes-clés de la démarche qui ont participé 
au constat de l’OAQ : 1. Le développement durable ; 
2. L’exemplarité de la commande publique ; 3. Une 
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vision pour le patrimoine ; 4. La sensibilisation ; 
5. La participation citoyenne ; 6. L’accessibilité 
universelle ; 7. La reconnaissance de l’apport de la 
discipline architecturale.
16. L’Alliance Ariane est composée d’organisations 
et d’experts réunis dans une vision commune : que 
l’aménagement du territoire et l’urbanisme soient 
une priorité au Québec.
17. Statistiques du CPRQ (2013) : 2751 édifices de 
toutes époques. En 2015, 456 églises étaient en muta-
tion depuis 2003. En 12 ans, 350 églises vendues, 220 
ont acquis une nouvelle fonction. Parmi ce nombre, 
une centaine est passée aux mains des municipalités.

18. L’inventaire des lieux de cultes du 
Québecprésente l’ensemble de ce corpus de 
manière détaillée en ligne : http://www.lieuxde-
culte.qc.ca/
19. C’est le cas de la démolition de l’église Notre-
Dame-de-Fatima à Jonquière en février 2017. Ce 
triste exemple témoigne que la sensibilisation 
populaire, voire un statut de protection, ne suf-
fisent pas toujours pour sauver ces édifices de la 
disparition. 
20. Un de ces exemples : Le centre Sainte-
Germaine-Cousin situé à Pointe-aux-Trembles.
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